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DES PLANS ET PROGRAMMES D’ACTION PERTINENTS DES ORGANISMES DES

NATIONS UNIES CONCERNANT LA SITUATION DES GROUPES SOCIAUX

Projet de résolution présenté par Cuba *

Tenue, sous l’égide l’Organisation des Nations Unies et en
application du Programme d’action mondial pour la jeunesse
à l’horizon 2000 et au-delà, de la première session de la

Conférence mondiale des ministres de la jeunesse

La Commission du développement social ,

Rappelant la résolution 50/81 de l’Assemblée générale, en date du
14 décembre 1995, portant adoption du Programme d’action mondial pour la
jeunesse à l’horizon 2000 et au-delà, qui est annexé à ladite résolution et en
fait partie intégrante,

Notant en particulier qu’au paragraphe 123 du Programme d’action, les
Ministres de la jeunesse des pays d’Afrique, d’Asie, d’Europe, d’Amérique latine
et des Caraïbes et d’Asie occidentale, qui tiennent actuellement des conférences
régionales et interrégionales, ont été invités à intensifier leur coopération et
à envisager de se réunir régulièrement au niveau international sous l’égide de
l’Organisation des Nations Unies afin de participer, dans un cadre approprié, à
un débat mondial axé sur les questions concernant la jeunesse,

Notant qu’au paragraphe 124 du Programme d’action, les organes et
organismes des Nations Unies s’occupant des jeunes ont été invités à appuyer les
travaux des conférences susmentionnées,

* Conformément à l’article 69 du règlement intérieur des commissions
techniques du Conseil économique et social.
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Ayant à l’esprit que le Secrétaire général, dans son rapport sur la mise en
oeuvre du Programme d’action mondial pour la jeunesse d’ici à l’an 2000 et
au-delà, a recommandé que des mesures soient prises pour appliquer les
recommandations concernant l’action au niveau mondial qui figurent dans le
Programme d’action et pour rendre compte à l’Assemblée générale, par l’entremise
de la Commission du développement social, des progrès réalisés et des obstacles
rencontrés 1,

1. Se félicite de l’offre du Gouvernement portugais qui se propose
d’accueillir à Lisbonne du 8 au 12 août 1998 la première session de la
Conférence mondiale des ministres de la jeunesse devant se tenir sous l’égide de
l’Organisation des Nations Unies;

2. Demande à tous les États Membres, à tous les organes et organismes des
Nations Unies s’occupant des jeunes, et aux organisations intergouvernementales
intéressées ainsi qu’aux organisations non gouvernementales de jeunes en général
et en particulier à celles dotées du statut consultatif auprès du Conseil
économique et social, d’appuyer les travaux de la session de la Conférence
mondiale devant être convoquée en application de la résolution 50/81 de
l’Assemblée générale;

3. Note avec satisfaction que le Gouvernement portugais a accepté
d’apporter son soutien pour permettre la participation des ministres de la
jeunesse des pays les moins avancés tels que ceux-ci ont été définis par
l’Assemblée générale;

4. Demande que le rapport de la Conférence mondiale sur les travaux de sa
première session soit présenté à l’Assemblée générale à sa cinquante-quatrième
session ainsi qu’à la Commission du développement social à sa trente-septième
session dans le cadre des points de leurs ordres du jour respectifs concernant
la mise en oeuvre du Programme d’action mondial pour la jeunesse d’ici à
l’an 2000 et au-delà.

-----

1 A/52/60-E/1997/6.


